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 Approbation du principe d’une Délégation de Service Public pour 
l'enlèvement des véhicules légers en panne ou accidentés dans les tunnels 
exploités par la Métropole Aix-Marseille Provence sur le territoire Marseille 
Provence 
  

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence, subrogée dans les droits de la Communauté urbaine depuis le 
1

er
 janvier 2016, exerce la compétence « voirie et signalisation » sur l’ensemble de son territoire. A ce 

titre, il lui revient la gestion de quatre tunnels routiers (le tunnel du Vieux Port, le tunnel de la Major, le 
tunnel Joliette et le tunnel St Charles) sur le territoire Marseille-Provence. 
 
Par délibération n° 001-446/11/CC du 8 juillet 2011, le Conseil de la Communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole a approuvé le principe du recours à une délégation de service public pour 
l’enlèvement de véhicules légers en panne ou accidentés dans les tunnels exploités, afin d’assurer la 
fluidité du trafic et la sécurité des ouvrages. 
 
Par délibération n°001-476/12/CC du 29 juin 2012, ont été approuvés le choix de la société GIBBES 
PHARO comme délégataire du service public et le contrat de délégation de service public 
accompagné de ses annexes. Ce contrat, initialement conclu pour une durée de 5 ans à compter de la 
date de sa notification au délégataire, soit à compter du 18 juillet 2012, a fait l’objet d’un avenant de 
prolongation de douze mois, temps strictement nécessaire pour mener à bien une nouvelle procédure 
de passation. La dite délégation arrivera en conséquence à terme le 17 juillet 2018. 
 
Ce mode de gestion ayant donné satisfaction en termes de qualité du service, il est proposé de 
confier de nouveau à un tiers le service d’enlèvement des véhicules légers (et de leur annexe tractée) 
en panne ou accidentés dans les 4 tunnels précités dans le cadre d’une délégation de service public 
sous forme d’affermage, pour une durée de 5 ans. 
 
Le service d’enlèvement doit fonctionner 24H/24H, tous les jours de l’année, les samedis, dimanches 
et jours fériés compris 
Le futur délégataire devra, dès réception d’un appel du Poste Central Tunnels (PC Tunnels), se 
rendre auprès du véhicule en difficulté dans les plus brefs délais et en respectant les procédures 
d’intervention indiquées par l’exploitant des tunnels. 
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Il devra ensuite évacuer le dit véhicule des ouvrages vers son garage (ou atelier) ; il reviendra à 
l’usager de prendre ultérieurement contact avec son assurance pour diriger éventuellement le 
véhicule vers un autre garage.  
 
Le titulaire du contrat prélèvera directement auprès des usagers les redevances qui lui resteront 
acquises. Les montants des dites redevances ainsi que leur modalité de révision, seront proposés par 
les candidats dans leurs offres et approuvés par le Conseil de Métropole. 
 
Le futur délégataire sera désigné au terme d’une procédure préalable de publicité et de mise en 
concurrence définie par les articles L. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, par les dispositions de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats 
de concession et celles de son décret d’application n° 2016-86 du 1

er
 février 2016. 

 
La Commission Consultative des Services Publics Locaux a été saisie pour avis, conformément aux 
dispositions de l’article L 1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Les raisons du recours à une délégation de service public ainsi que les principales caractéristiques 
des prestations demandées au délégataire, sont développés dans le rapport ci-annexé. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 Le Code des transports ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence ; 

 L’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 

 Le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession ; 

 La délibération n°001-476/12/CC du 29 juin 2012 portant approbation du choix du délégataire 
et du contrat de délégation de service public pour l’enlèvement des véhicules légers en panne 
ou accidentés dans les tunnels exploités par MPM ; 

 La délibération n°002-2100/17/CM en date du 18 mai 2017 portant approbation de l’avenant à 
la délégation de service public ;  

 Le rapport de présentation joint en annexe explicitant les modes de gestion envisageables, les 
raisons du choix de la délégation de service public et décrivant les caractéristiques des 
principales missions demandées au délégataire ;  

 L’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille-Provence du 19 septembre 2017. 
 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence s’est substituée à la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole dans la gestion sur son territoire de quatre tunnels routiers (le tunnel du 
Vieux Port, le tunnel de la Major, le tunnel Joliette et le tunnel St Charles); 
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 Qu’au vu du rapport de présentation joint, la délégation de service public sous forme d’un 
affermage, apparait être le mode de gestion le mieux adapté pour l’enlèvement de véhicules 
légers en panne ou accidentés dans ces tunnels ; 

 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le principe d’une délégation de service public, sous forme d’un affermage pour une 
durée de cinq ans, pour l’enlèvement des véhicules légers en panne ou accidentés dans les tunnels 
routiers que la Métropole exploite sur le territoire de Marseille Provence, soit :le tunnel du Vieux Port, 
le tunnel de la Major, le tunnel Joliette et le tunnel St Charles. 
 

Article 2 : 

Sont approuvés les caractéristiques principales des prestations demandées au délégataire qui seront 
détaillées et précisées dans le dossier de consultation mis à la disposition des candidats, ainsi que le 
périmètre géographique, tels que décrits dans le rapport de présentation ci-annexé. 
 
 
Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence est autorisé à engager et à conduire à 
son terme la procédure de consultation prévue aux articles L. 1411-1 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales, par les dispositions de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et du 
décret n° 2016-86 du 1

er
 février 2016, relatifs aux contrats de concession. 

 
 
 Pour enrôlement, 

Le Conseiller Délégué 
Espace Public et Voirie 
  
  
 
Christophe AMALRIC 
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